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Inflation, salaires, retraites, santé... Macron à la dérive
C’est le moment de le faire plier, lui et ses amis de la finance

Guerre en Ukraine, retraites, inflation, crise clima-
tique… Macron a une nouvelle fois cherché à s’ap-

puyer sur les peurs et les inquiétudes lors de ses vœux. 
Appelant à pourfendre «  l’esprit de la défaite  » et bien 
sûr à « travailler davantage », il tente de rallier à sa poli-
tique d’union nationale derrière le capital pour étouffer la 
contestation politique et sociale qui monte. 
La posture tourne au ridicule. Ses grands appels à « l’uni-
té » sont bien impuissants à stopper le mécontentement 
contre sa réforme, tout comme les justifications menson-
gères affirmant qu’avec le recul de l’âge de départ à 65 
ans, «  l’objectif est de consolider notre régime qui, sans 
cela, serait menacé ». Le système de retraite sera excé-
dentaire de 3 milliards en 2022 et les fameux déficits mis 
en avant par le gouvernement représentent… 0,45 % du 
PIB sur les 25 ans à venir. Rien d’insurmontable, surtout 
en exigeant notre dû sur les salaires !
D’après les sondages, 27  % de la population seulement 
soutient la réforme, 68 % sont pour revenir à la retraite 
à 60 ans et quatre Français sur dix se disent prêts à se 
mobiliser, avec une proportion plus importante chez les 
actifs. Des chiffres qui font dire au patron de l’institut de 
sondage Elabe  : «  Emmanuel Macron et son gouverne-
ment doivent se méfier car cet état de lassitude peut être 
un trompe-l’œil et on peut penser qu’il ne manque qu’une 
étincelle ».
Qu’importe à Macron qui veut sa réforme à tout prix et 
qui appelle le gouvernement à « ne [pas] céder aux pro-
fessionnels de la peur ». Derrière son arrogance, c’est le 
sentiment même des classes dominantes qui s’exprime, 
que reprend l’éditorialiste des Échos cette semaine en 
défense des superprofits : « Le problème, ce ne sont pas 
les profits ni leurs niveaux. C’est ce qu’on en fait et qui 
en profite. Et sur ce terrain, il conviendrait de sortir d’une 
vision purement idéologique pour faire preuve d’un peu 

de pragmatisme […] Les profits d’aujourd’hui contribuent 
dans plus d’un domaine à construire un lendemain meil-
leur ».
Qui peut encore croire à cette fable du ruissellement  ? 
Oui, tout va bien pour les privilégiés, à l’image des pa-
trons des 120 plus grosses entreprises françaises cotées 
à la Bourse qui ont augmenté de 22 % leur rémunération 
entre 2019 et 2021. 
Vue d’en bas, la gabegie du capitalisme s’étale à tous les 
niveaux. Le gouvernement comme les multinationales 
qu’il sert sont incapables de faire face aux besoins élé-
mentaires de santé ou d’énergie, ni même d’enrayer 
l’inflation dont ils sont responsables par la spéculation 
et la hausse de leurs marges. Au contraire du «  lende-
main meilleur », ils mettent en œuvre une politique de 
prédation généralisée contre les classes populaires, 
de désorganisation de la vie sociale dont le désordre 
énergétique est une des manifestations dramatiques.
L’aveuglement de Macron qui fait de sa réforme des re-
traites qu’il n’avait pas pu mener à bien en 2019 un af-
frontement politique déterminant, pourrait bien aboutir 
à l›inverse de ce qu›il veut. Loin de mettre le monde du 
travail à genoux, il est en train de pousser même les plus 
conciliants à réagir. Ce début de 2023 pourrait bien être 
pour lui une défaite cinglante.

Vie chère, retraites, chômage… Une offen-
sive tous azimuts
L’Insee annonce une inflation à 5,9  % pour décembre. 
Mais elle prévoit déjà une montée à 7 % dès les premiers 
mois 2023, suite au relèvement du bouclier tarifaire à 
15 % pour le gaz et l’électricité.
Une inflation qui frappe durement les classes populaires 
avec l’augmentation des produits de grande consomma-
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tion. D’après l’IRI, qui analyse les prix des produits de 
grande consommation, le caddie de supermarché a aug-
menté de près de 12,5 % sur 2022. Et pour ce qui est de 
2023, la grande distribution annonce déjà un « tsunami 
d’inflation » vu les prix annoncés par les fournisseurs.
Face à cette flambée des prix, les salaires ne suivent pas. 
D’après la Dares, le salaire mensuel de base n’a augmen-
té que de 3,7 % sur 2022. Quant à la situation des plus 
précaires, l’Unedic vient de faire le bilan de la réforme de 
l’assurance-chômage de 2019 qui se traduit par une dimi-
nution moyenne de 16 % des allocations.
L’inflation touche aussi les artisans comme les boulangers 
qui ont fait parler d’eux cette semaine. Par le jeu des spé-
culations, les matières premières se sont littéralement 
envolées sur un an  : 41  % pour la farine, 22  % pour le 
beurre, 39 % pour le sucre et même 87 % pour les œufs 
avec l’effet cumulé de la grippe aviaire.
Mais surtout, ils doivent faire face aux renégociations de 
contrats de distribution de gaz et d’électricité pour ceux 
qui ne bénéficient pas du bouclier tarifaire. Les fournis-
seurs profitent à plein de la loi du marché avec des fac-
tures multipliées par 4 ou 5 et parfois davantage. Un 
boulanger de l’Oise a occupé un rond-point en début de 
semaine pour dénoncer sa facture passée de 2  000  € à 
plus de 12 000 € ce mois-ci ! 
Face à la grogne qui s’étend sur les réseaux sociaux avec 
des appels à manifestation, le gouvernement a lâché 
quelques mesurettes, comme cet « amortisseur » électri-
cité pouvant aller jusqu’à la prise en charge de 20 % des 
factures, le report du paiement des cotisations sociales et 
fiscales ou la résiliation sans frais des contrats d’énergie.
Pas de quoi calmer la colère des boulangers, courtisés par 
ailleurs par le RN. Mardi, Bardella leur envoyait une lettre 
bien patriotique se terminant par « votre production n’est 
pas qu’un bien de consommation, elle est un motif de fier-
té nationale » !
En rupture avec ces démagogues prêts à tout pour leurs 
calculs de pouvoir, le monde du travail a besoin de formu-
ler ses propres réponses face à la vie chère et à la spécu-
lation, qui passent par son propre contrôle sur la marche 
de l’économie et la remise en cause du pouvoir des capi-
talistes de décider des prix et des salaires. 

Gauche syndicale et politique, enfermée 
dans le cadre même du système
Une politique qui signifie un affrontement dont ne 
veulent pas les directions des grandes confédérations 
syndicales. Elles en restent à leur rôle de «  partenaires 
sociaux » qui, cette semaine encore, se sont prêtées au 
jeu des concertations de Borne. Pas question pour elles 
de rompre ce cadre du « dialogue social » alors qu’il est 
évident que Macron veut l’épreuve de force.
Qu’importe, l’intersyndicale attend l’annonce du gouver-
nement le 10 janvier, sans prendre aucune initiative. Une 
posture qui permet à la CFDT de discuter avec Borne de 
la pénibilité, des carrières longues, de «  l’emploi des se-
niors »… comme si l’urgence n’était pas d’exiger le retrait 

pur et simple de la réforme et le retour aux 60 ans et 37,5 
annuités de cotisation.
Et les journées d›action dispersées ne manquent pas, 
dans l’Education le 17 janvier ou dans la santé avec l’appel 
de FO à une « grève illimitée » à partir du 10 janvier et 
celui de la CGT entre le 13 et le 19 janvier.
Sur le terrain de la gauche parlementaire, la Nupes conti-
nue d’afficher une unanimité de façade de plus en plus 
effritée par leurs préoccupations d’appareil. Quelle cré-
dibilité peut bien avoir leur opposition au gouvernement 
sur les retraites ? Faure réclame aujourd’hui le « retrait » 
de la réforme sans dire un mot sur celle de Touraine qu’il 
a soutenue avec le PS et sur laquelle s’appuie Borne. Elle 
est toujours en vigueur aujourd’hui, avec l’échéance pro-
grammée d’imposer les 43 annuités pour une retraite à 
taux plein.
Tous se préparent à mener leur opposition institution-
nelle et parlementaire, complément de celle du «  dia-
logue social » des directions syndicales. Un théâtre bien 
impuissant à stopper l’offensive de Macron et de Borne, 
qui même s’ils ne rallient pas la droite au parlement, au-
ront toujours l’option du 49.3.
Mais rien n’est écrit. La montée du mécontentement, de 
la colère pourrait bousculer la routine bureaucratique de 
cette gauche installée dans les institutions. La suite dé-
pend de notre capacité à prendre les affaires en mains, à 
entraîner les équipes militantes, à intervenir directement 
face à la faillite en cours, démocratiquement et à la base. 
C’est bien une lutte d’ensemble qui est à l’ordre du jour 
pour les salaires et les retraites, faire respecter les inté-
rêts de l’ensemble du monde du travail.

Intervenir nous-mêmes, prendre nos affaires 
en main
Pour cela, les travailleurs ont besoin de se donner un plan 
d’action, un programme qui ne peut se limiter à la ques-
tion des retraites.
Alors que l’inflation dévore les salaires, les pensions, les 
allocations, il est urgent d’imposer des augmentations de 
400 € de rattrapage et d’indexer les revenus sur les prix.
Les fermetures d’entreprises se multiplient. En Ile-de-
France, les liquidations judiciaires ont augmenté de 30 % 
sur un an. Face à la précarité, il faut non seulement abro-
ger les dernières réformes de l’assurance-chômage mais 
imposer le partage du travail entre tous, sous contrôle des 
travailleur.es et sans perte de salaires.
C’est la spéculation financière qui fait s’envoler les prix 
de l’énergie. Le gouvernement a beau jeu de parler de la 
« nationalisation » d’EDF. En fait il poursuit sa politique 
de démantèlement pour servir les intérêts des redistribu-
teurs : TotalEnergies, Eni, Engie, Ekwateur,… Il est urgent 
d’en finir avec ce « libre » marché pour imposer un service 
public de l’énergie, contrôlé par les salariés et fonction-
nant à partir du coût de revient réel.
Il est urgent d’en finir avec la politique du « quoi qu’il en 
coûte  » pour la défense des profits. Le gouvernement 
vient d’accorder 8 milliards par an aux entreprises par l’an-
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« L’hôpital public n’est plus capable d’amortir la moindre 
crise sanitaire, même si elle est prévisible » dénonçait 

fin décembre une tribune de 5000 médecins, soignants 
et agents hospitaliers dans Le Monde. Pas un jour sans 
que la presse se fasse l’écho de la faillite du système de 
santé, « On marche en avant vers le grand nulle part » ; 
«  Urgences sursaturées  »  ; «  Urgences de l’hôpital de 
Thionville, 55 des 59 infirmiers et aides-soignants sont en 
arrêt maladie » ; « Au moins 10 millions de Français n’ont 
aujourd’hui plus de médecins généralistes » ; « Urgences 
débordées, cabinets médicaux fermés ou engorgés, la-
boratoires mobilisés : un janvier noir »… Les « experts » 
se relaient sur les plateaux télé pour «  tenter de com-
prendre ». Jusqu’à Buzin, ex-ministre de la santé mise en 
examen pour « mise en danger de la santé d’autrui » pour 
sa gestion de la pandémie, recasée à l’Organisation Mon-
diale de la Santé puis récemment nommée à la Cour des 
comptes, venue doctement expliquer sur le plateau de C 
ce soir que « l’effondrement » est sans retour, « nous ne 
retrouverons pas le niveau d’avant […] le monde entier est 
un désert médical […] il manque 15 millions de soignants 
et en manquera 18 millions en 2030 ». 
L’effondrement des systèmes de santé est un des mar-
queurs de la faillite capitaliste, une de ses expressions 
brutales y compris dans les pays riches. L’espérance de vie 
recule dans de nombreux pays à commencer par le plus 
riche, les USA. La course au profit, la concurrence géné-
ralisée, l’intensification de l’exploitation, l’organisation 
anarchique de la production selon la seule loi du profit, 
le pillage des budgets publics pour les intérêts privés, la 
destruction des services publics, la précarisation de plus 
en plus grande du monde du travail ont eu raison des sys-
tèmes de santé dont celui, si original nous disait-on, de la 
France.

Les bons vœux du Président, « On va vivre 
dans une situation qui va se dégrader »  
Macron a présenté ce vendredi ses vœux et un énième 
« plan santé » depuis l’hôpital de Corbeil-Essonnes. Assu-
rant, l’air grave, savoir « l’épuisement personnel et collec-

tif, ce sentiment parfois de perte de sens qui s’est installé, 
le sentiment, au fond, de passer d’une crise à l’autre », il 
a promis d’« aller beaucoup plus vite, beaucoup plus fort 
et prendre des décisions radicales » c’est-à-dire, d’ici juin, 
« réorganiser le travail à l’hôpital » et « repenser le temps 
de travail » en s’attaquant à… «  l’hyper-rigidité » des 35 
heures ! Peu probable que personnels et médecins aient 
le sentiment d’avoir un temps de travail et une organisa-
tion « hyper-rigides » alors que pour pallier à la pénurie 
chronique, les Plans blancs donnent aux directions toute 
latitude pour changer les organisations et les amplitudes 
de travail, faire revenir sur repos et congés, déprogram-
mer des interventions ou des soins.
La seule promesse de Macron c’est que les choses vont 
empirer. Il faudra faire avec la pénurie, d’autant que dans 
les écoles d’infirmières « 30 % des candidats arrêtent en 
cours de formation et 10 à 15 % échouent » a-t-il expli-
qué. « On va vivre dans une situation qui va se dégrader ». 
Ce serait donc une fatalité qui ne connaîtrait ni coupable 
ni responsable et à laquelle il faudrait se résigner alors 
que c’est bien sa politique au service des puissances de 
l’argent qui en est la cause.
Quant à la vague annonce de l’abandon de la Tarifica-
tion à l’activité (T2A) dans les hôpitaux, un financement 
honni par tous les soignants car déterminé par le nombre 
«  d’actes  » codifiés et tarifés, faisant pendre une épée 
de Damoclès sur les services et activités pas assez « ren-
tables », il devrait être remplacé par un financement pour 
le moins opaque, sur « objectifs de santé publique » avec 
« une rémunération sur le travail effectif de chacun »…
Alors que l’ensemble du système de santé est submergé, 
que les professionnels fuient, Macron alterne aveux hypo-
crites d’impuissance et cynisme, provocations et bluff. 
Face aux médecins, dont les généralistes en grève, il 
a promis d’«  accélérer le recrutement des assistants 
médicaux » de 4 000 aujourd’hui à 10 000 fin 2024, une 
goutte d’eau qui ne peut être une solution à la pénurie, à 
la désorganisation et au mal-être des médecins alors que 
nombre d’entre eux partiront à la retraite dans les années 
qui viennent. La veille, Braun répondait aux grévistes 

L’effondrement du système de santé  
exige la remise en cause de sa domination par les intérêts privés

nulation sur deux ans de la CVAE (une partie de l’ancienne 
taxe professionnelle). Ce sont les budgets sociaux, les ser-
vices publics dévastés qui en subiront les conséquences. 
Dans la santé, l’éducation, le secteur social, il est urgent 
de reconstruire les services publics à l’abandon, par des 
embauches massives et des moyens, sous contrôle des 
salarié.es et de la population.
Ces perspectives sont au cœur des discussions dans les 
entreprises, dans les collectifs qui se réunissent à nou-
veau face à l’offensive sur les retraites. Les méthodes des 
Gilets Jaunes se réinvitent dans la contestation, eux qui 
appelaient sans attendre à manifester le samedi 7 jan-

vier contre l’inflation et la réforme des retraites. Même 
si ces manifestations n’étaient pas massives, elles ont 
permis de relancer des occupations de ronds-points, des 
rassemblements qui se donnent des rendez-vous pour 
la suite. Des initiatives se prennent en même temps que 
les grèves sur les salaires se poursuivent un peu partout. 
C’est ensemble, à la base sur nos lieux de travail, dans nos 
organisations que nous pourrons débattre et mettre en 
œuvre nos réponses, bousculer la routine des appareils 
pour faire plier Macron et la finance. 

Laurent Delage



4

«  D’accord, on augmente la consultation, mais je veux 
que les 650 000 Français qui sont en maladie chronique 
aient un médecin traitant, parce qu’ils n’en ont pas actuel-
lement, je veux qu’on puisse avoir un médecin la nuit, le 
week-end ». Il suffirait donc de « vouloir »…
Toute la chaîne de la prise en charge médicale est en dé-
route. 10 millions de personnes n’ont pas de médecin trai-
tant. Les urgences ne sont plus accessibles sans appeler 
le 15, lui-même submergé. Les Samu démunis ne savent 
où diriger les patients qui ont besoin d’être hospitalisés. 
Il y a quelques jours, l’urgentiste Patrick Pelloux dénon-
çait  : dans la nuit du 26 au 27 décembre, «  il n’y avait 
plus un seul lit de réanimation disponible à Paris et au sein 
de la Petite couronne. La situation est dramatique, épou-
vantable. Pour la première fois de son histoire, le Samu 
est obligé d’organiser des tours pour signer les certificats 
de décès. Parce qu’il n’y a même plus de médecins dispo-
nibles pour le faire ». Ces dernières semaines, urgentistes 
et infirmiers dénoncent le décès de patients sur des bran-
cards par manque de soins, de surveillance. 
Le Ségur de la santé n’a rien changé. Dans leur Tribune, 
les 5000 médecins dénoncent : « Les 19 milliards d’euros 
attribués sont prévus sur dix ans, alors que, depuis quinze 
ans, l’hôpital public doit subir plusieurs milliards d’éco-
nomies chaque année. La fuite massive des soignants de 
l’hôpital se poursuit, malgré la revalorisation financière 
qui a permis de faire passer le salaire des infirmières de la 
vingt-septième place – sur les vingt-neuf Etats membres 
de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques –, à tout juste la moyenne de ces pays. Près 
de 20 % des lits sont fermés par manque d’effectifs ».
La faillite du système et ses conséquences dramatiques ne 
peuvent trouver d’issue sans que soit mis un coup d’arrêt 
à la course au profit, aux centaines de milliers de ferme-
tures de lits, à la pénurie de personnels et de médecins 
sciemment organisée, planifiée depuis des décennies, à 
la privatisation d’un secteur hautement lucratif pour une 
poignée d’actionnaires mais aussi à l’organisation libérale 
de la médecine. C’est l’ensemble du système qui néces-
site d’être remis à plat, réorganisé et il ne peut l’être sans 
que les travailleurs de la santé et la population prennent 
eux-mêmes les choses en main, comme ils l’ont fait au 
moment de la crise Covid il y a trois ans quand non seu-
lement les applaudissements éclataient aux balcons tous 
les soirs à 20 heures mais où toute une chaîne de solidari-
tés, d’initiatives, d’organisation à la base par les « premier.
es de corvée » et « soutier.es » de la société, travailleurs, 
infirmier.es et aides-soignant.es, médecins, classes popu-
laires se mettait en branle dans les hôpitaux, les quartiers, 
les entreprises... Ils ont pallié à l’incurie du pouvoir et des 
classes dominantes, incapables de fournir masques et 
protections, ne sachant que multiplier les mensonges et 
déployer leur police sanitaire.

La « santé », vache à lait des multinationales 
et de la finance
Le slogan « La santé n’est pas une marchandise », scandé 
depuis des décennies dans toutes les manifestations, ap-

paraît bien anachronique tant il est clair qu’elle est une 
source de profits faramineux pour les multinationales du 
soin, cliniques, Ehpad, laboratoires d’analyses médicales 
et géants de Big pharma pour qui le Covid a été une si 
heureuse opportunité... En novembre 2021, Pfizer, BioN-
Tech et Moderna engrangeaient un profit combiné de 
65 000 dollars par minute ! Selon le CADTM, Pfizer a fait 
37 milliards de dollars de profits sur la seule vente de vac-
cins en 2021 et table sur 30 en 2022 ; Moderna 12 mil-
liards en 2021, 21 en 2022…
Quant aux grands groupes fournisseurs d’appareils médi-
caux, ou ceux du BTP, ils accumulent des fortunes grâce 
aux marchés publics… tandis que les hôpitaux, pris à la 
gorge, sont contraints de s’endetter à des taux farami-
neux auprès des banques (30 milliards d’euros de dette 
cumulée en 2020). 31 % d’entre eux sont en situation de 
surendettement.
Les principaux groupes de santé privée, eux, accumulent 
des profits colossaux et arrosent leurs actionnaires. Le 
groupe européen Ramsay Générale Santé, qui appartient 
entre autres à des fonds australiens associés au Crédit 
Agricole et qui possède plus de 120 établissements en 
France, a déclaré 188 millions de bénéfices en 2021. El-
san, près de 140 établissements en France, détenu par 
des fonds d’investissement dont l’un appartient à la fa-
mille Bettencourt, 25,7 millions. Korian, premier groupe 
européen de services de soins et d’accompagnement 
pour les personnes âgées, 94,6 millions. Orpéa, dont le 
sinistre fonctionnement a été dénoncé par le livre Les fos-
soyeurs, plus de 65 millions. 
En plein Covid, ces groupes n’en ont pas moins bénéficié 
d’un financement exceptionnel de l’Etat leur garantissant 
jusqu’en décembre 2022 les résultats de l’activité réalisée 
en France en 2019. Puis pour les « aider » à financer le 
Ségur, l’Etat a augmenté les tarifs. Récemment, les pa-
trons ont exigé une nouvelle enveloppe pour augmenter 
les salaires de 3,5 % comme dans le public, ils ont obtenu 
250 millions d’euros, dont 100 pour les salaires, le reste 
pour les surcoûts énergétiques. 
Le secteur a su profiter de chaque étape du démantèle-
ment du service public de santé, en particulier du virage 
de l’ambulatoire qui a accompagné la fermeture de lits. En 
2019, les cliniques privées effectuaient 63 % de la chirur-
gie ambulatoire, particulièrement rentable, tandis que 
les actes plus complexes avec hospitalisations longues et 
coûteuses sont orientés vers le public.
Une situation que dénoncent les salariés lors des mobili-
sations ces dernières années : contre la maltraitance insti-
tutionnelle, en particulier dans les maisons de retraite, la 
prise en charge dégradée des patients dans les cliniques, 
le travail à la chaîne, les bas salaires... 

La nécessaire prise en main par les travail-
leur.es de leurs luttes et du système de santé
L’effondrement du système accélère les prises de 
conscience, la révolte. Et si une partie des personnels, 
même parmi les jeunes, ne voient d’autre solution que 
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de démissionner, parfois changer de profession, de nom-
breuses luttes locales éclatent face à l’insupportable, 
pour améliorer les conditions de travail, les salaires, faire 
respecter les maigres avancées…
Cela malgré des directions syndicales paralysées, sans 
autre perspective que le dialogue social. L’abstention de 
plus de 62 % aux élections dans la fonction publique hos-
pitalière en décembre dernier atteste de la rupture. Mais 
bien des militants de la lutte, syndiqués ou non, n’ont pas 
abdiqué. 
L’importante mobilisation de 2019, en particulier dans 
les services d’urgences, avait vu l’émergence de collectifs 
regroupant syndiqués et non-syndiqués, paramédicaux et 
médecins. Macron promettait alors déjà un « plan d’ur-
gence  » pour «  donner de l’oxygène  »… 1000 médecins 
chefs de services y avaient répondu en démissionnant de 
leurs responsabilités administratives exigeant des me-
sures immédiates face à la catastrophe annoncée, en vain.
Trois ans et le Covid plus tard, la révolte n’en est que plus 
profonde, et malgré le grand turn-over des personnels, les 
mobilisations passées, les liens militants tissés alors et les 
expériences ont laissé des traces, des réflexes. Le Covid 
a fait prendre conscience non seulement de l’incurie du 
gouvernement et des classes dominantes mais aussi des 
capacités collectives à s’organiser à la base pour répondre 
aux besoins, aux urgences.
Mais cette conscience, ces expériences ne suffisent pas 
pour dépasser les difficultés à mobiliser aujourd’hui, à 
coordonner les colères et les résistances en allant au-delà 
des revendications locales, catégorielles qui semblent 
encore les seules accessibles à beaucoup. La confiance 
dans la possibilité de changer les choses ne pourra naître 
qu’à travers l’organisation des salarié.es eux-mêmes pour 
poser leurs exigences en s’affranchissant des discours de 
tous ceux qui tentent de ramener les luttes sur le terrain 
institutionnel, dans le cadre du système, en les limitant à 
des revendications corporatistes.
FO vient d’annoncer le dépôt d’un préavis de grève à par-
tir du 10 janvier pour «  dénoncer les conditions de tra-
vail inacceptables subies par l’ensemble des agents de la 
fonction publique, mais également et surtout pour obtenir 
un changement radical de politique de santé pouvant per-
mettre à courte échéance comme sur le plus long terme, 
d’entrevoir la sortie de cette spirale infernale du manque 
de moyens et répondre dignement et en sécurité au public 
reçu dans nos établissements ». Peut-être l’occasion pour 
des équipes, par-delà les calculs et rivalités des appareils 
syndicaux, de retisser des liens pour prendre ensemble 
la mesure des enjeux et des voies et moyens pour y par-
venir, qui portent la nécessité de contester et de recons-
truire l’ensemble du système de santé. 

Pour en finir avec la financiarisation de la 
santé, un service public de santé par et sous 
le contrôle des personnels soignants et de la 
population

Il ne pourra y avoir de pas en avant sans remise en cause 
profonde de la domination des intérêts privés pour 
construire un système de santé public débarrassé de 
toute exigence de rentabilité, au service de tous.
Il faut un plan d’urgence massif pour augmenter tous 
les salaires de 400 euros net minimum  ; pour former 
immédiatement les centaines de milliers d’infirmier.es, 
d’aides-soignant.es, de médecins et toutes professions de 
la santé nécessaires en assurant à chaque étudiant.e un 
véritable salaire, des conditions d’étude, de logement et 
de travail qui correspondent à ses besoins et aspirations ; 
pour redonner envie à une partie des professionnels qui 
ont démissionné de revenir à l’hôpital.
C’est la condition pour la réouverture massive de lits, de 
services, d’hôpitaux, en fonction des besoins évalués par 
la population elle-même et les travailleurs de la santé. 
Cela passe par une réorganisation de l’ensemble des sec-
teurs, des intervenants, une planification territoriale ; et 
par la coordination et l’intégration de tous les établisse-
ments publics et privés, cabinets libéraux, laboratoires, 
centres de diagnostics… au sein d’un même système de 
santé public, avec des professionnels salariés et donc l’ex-
propriation des groupes d’hospitalisation privés. 
Il ne pourra y avoir d’issue sans l’annulation immédiate 
de la dette des hôpitaux, sans l’expropriation des groupes 
pharmaceutiques, des multinationales du matériel médi-
cal, de la recherche, préalables pour répondre aux be-
soins sanitaires de la population, ici et dans le monde, 
en planifiant la production pour mettre fin à l’anarchie, à 
la concurrence, aux secrets commerciaux, aux brevets et 
aux pénuries.
Cela exige aussi, à l’heure ou de plus en plus de jeunes 
médecins, souvent des femmes, recherchent un cadre de 
travail collectif et un statut salarié, de mettre fin à l’arriéra-
tion de l’organisation libérale de la médecine, résidu d’un 
autre âge que chapeaute un « ordre des médecins » réac-
tionnaire au service d’intérêts corporatistes, défendant 
la liberté d’installation, les dépassements d’honoraires… 
comme si la nécessaire planification des activités sociales, 
humaines, ne devait pas concerner la médecine. La grève 
actuelle des médecins généralistes, suivie ou soutenue 
par une grande partie de la profession, si elle porte pour 
une part la défense archaïque de « la médecine libérale » 
et des exigences de rémunération à l’ampleur pour le 
moins discutable (et minoritaires au sein des médecins), 
exprime aussi la révolte face au gâchis, le refus de rester 
spectateur de l’effondrement en cours. Par-delà la minori-
té farouchement corporatiste, le mouvement pose de fait 
l’urgence d’une toute autre organisation respectueuse de 
la population et de l’ensemble des travailleur.es de la san-
té, toutes professions et qualifications confondues. 
L’heure est bien à la coordination et à la réorganisation 
démocratiques dans un même système public de tous les 
acteurs de la santé, de la prévention à la dépendance en 
passant par les secteurs de l’hospitalisation, les centres 
de santé, de soins et d’assistance à domicile afin de cou-
vrir l’ensemble des besoins et des territoires avec un égal 
accès pour tous.
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Face à l’effondrement du système de santé, à l’incurie 
des gouvernements, à la catastrophe en cours, les mobi-
lisations des travailleur.es de la santé et de la population 
ne peuvent que mettre en cause la logique capitaliste et 

la domination des intérêts privés, ouvrant la voie à une 
totale réorganisation de la santé et, au-delà de l’ensemble 
de la société.
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